
Lors de cet événement majeur, les 
Organisations de la Société Civile 
(OSC) du monde entier ont adopté, 
sur le principe, le Consensus de Siem 
Reap sur le Cadre international pour 
l’efficacité du développement des OSC, 
après une série de modifications au 
projet de texte. La dernière version du 
document est disponible à l’adresse 
http://www.cso-effectiveness.org/IMG/
pdf/draft_international_framework_

for_cso_development_effectivenessv3.
pdf, la version finale devant être publiée 
dans trois semaines. La déclaration 
regroupe le travail d’un processus 
mondial de deux ans, incluant plus de 70 
consultations nationales réalisées auprès 
de plus de 3 000 OSC. Le Cadre constitue 
une déclaration politique en vue du 
FHN-4, ainsi qu’un texte de référence 
pour les OSC souhaitant poursuivre leur 
travail. 

 

Lors son mandat de 2 ans, le Forum 
ouvert a facilité 74 consultations 
nationales, 9 ateliers régionaux et 8 
processus de discussions thématiques 
mondiaux afin de parvenir à un 
consensus sur les principes, directives et 
conditions externes pour l’efficacité du 
développement des OSC. 

  Près de 230 OSC et représentants 
de plusieurs parties prenantes des 
quatre coins du monde se sont réunis à 
Siem Reap pour l’Assemblée mondiale 
du Forum ouvert 2011, y compris des 
plates-formes d’OSC nationales et 
régionales, des ONG internationales, 
des organisations de base et des 
représentants de gouvernements et de 
donneurs.

  Sur la base de la version finale 
du International Framework for CSO 
Development Effectiveness, les six 
derniers mois du mandat du Forum 
ouvert seront consacrés à faciliter sa 
mise en œuvre et sa promotion par les 
OSC aux niveaux national, régional et 
international en vue du FHN-4 et au-delà 
de ce dernier.

  

Pour en savoir plus sur les résultats de 
l’événement, veuillez consulter l’adresse 
: http://www.cso-effectiveness.org/-
global-assembly-2011,075-.html. 

Pour de plus amples informations, 
veuillez visiter le site Internet du 
Forum ouvert, à l’adresse www.cso-
effectiveness.org, envoyer un courriel à 
info@cso-effectiveness.org ou contacter 
le Secrétariat à l’adresse info@cso-
effectiveness.org

L’actualité de la société 
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BetterAid est une 
plateforme ouverte de la 
société civile travaillant 
sur la coopération au 
développement et suivant 
l’agenda pour l’efficacité de 
l’aide depuis janvier 2007.
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Un bulletin d’information de BetterAid. Contactez cbirkett@eurodad.org pour une inscription ou des suggestions.

Assemblée mondiale sur l’efficacité du développement  
des OSC
Les 28, 29 et 30 juin derniers, le Forum ouvert sur l’efficacité 
du développement des OSC (www.cso-effectiveness.org) a 
tenu sa seconde et dernière Assemblée mondiale à Siem Reap 
(Cambodge), en coopération avec le Comité de coopération 
pour le Cambodge (CCC). 



La consultation, soutenue par la 
plate-forme BetterAid, a été organisée 
par le réseau WIDE, en coopération 
avec les organisations de femmes 
membres du Groupe de coordination 
de BetterAid : AWID, FEMNET, APWLD 
et Coordinadora de la Mujer (Bolivie). 
Deuxième réunion de cette ampleur 
(après la Consultation internationale 
organisée à Ottawa en 2008 en vue 
de la conférence d’Accra), cette 
consultation a permis de renforcer 
l’engagement du mouvement 
féministe en faveur de l’agenda de 
la coopération au développement, 
reconnaissant sa dimension / 
pertinence politique, ainsi que son 
important impact sur les vies des 
hommes et des femmes sur le terrain.

Bien que l’égalité des genres et le 
respect des droits humains constituent 
un fondement pour parvenir à un 
impact durable sur les vies des pauvres 
(principe reconnu au paragraphe 
3 du Programme d’Action d’Accra), 
l’évaluation de la mise en œuvre de 
la Déclaration de Paris a prouvé que 
peu de progrès avaient été réalisés 
pour donner la priorité aux besoins 
des personnes les plus pauvres, 
notamment des femmes et des jeunes 
femmes. Par conséquent, lors de la 
Consultation, les organisations de 
femmes ont demandé instamment 
au FHN-4 de dépasser l’approche 
de l’efficacité de l’aide. Le Forum 
de Busan doit donner lieu à des 
actions concrètes afin de laisser de 
côté les discours traditionnels sur 
le développement, tournés vers la 

croissance économique, au profit d’un 
paradigme de développement basé 
sur les droits humains, reconnaissant, 
promouvant et garantissant 
l’exercice des droits des femmes, y 
compris leurs droits sexuels et de 
reproduction, valorisant leur travail 
de reproduction et les soins qu’elles 
dispensent, résolvant les inégalités 
et encourageant  l’autonomisation, 
l’autonomie et l’émancipation des 
femmes et des jeunes femmes. La 
réalisation des droits des femmes 
et de l’égalité des genres, ainsi que 
des droits humains d’une manière 
générale, est essentielle à tout cadre 
de développement ; dans un même 
temps, les mouvements féministes 
doivent jouer un rôle-clé dans la 
reconnaissance du statut des femmes 
en tant qu’acteurs et sujets du 
développement.

Le principal résultat de la Consultation 
de Bruxelles est une série de 
demandes concrètes adressées 
aux gouvernements du monde 
entier et à d’autres partenaires du 
développement engagés dans le 
processus de Busan. Ces demandes 
sont structurées selon 6 thèmes 
prioritaires :

• Un nouveau cadre de la coopération 
au développement basé sur les 
droits humains 

• Un nouveau système de 
coopération au développement 
équitable, applicable et faisant 
l’objet d’une appropriation par tous 
et toutes, sous les auspices des 

Nations Unies 

• L’appropriation démocratique 
par les femmes, ainsi que 
la participation complète et 
systématique de la société civile, 
y compris des organisations 
féministes et de femmes

• Des systèmes de responsabilité 
multiples pour les droits des 
femmes et l’égalité des genres, 
assortis d’un système de contrôle 
amélioré  

• Le financement du développement, 
la redistribution des ressources et 
l’égalité des genres et les droits des 
femmes au-delà de l’intégration

• La coopération au développement 
des pays connaissant des 
situations de fragilité et de conflit, 
en reconnaissant l’incidence 
disproportionnée des conflits armés 
sur les vies et les droits des femmes 
et des jeunes femmes

Les principales demandes sont 
désormais finalisées et seront 
prochainement disponibles à l’adresse 
: www.betteraid.org. Il s’agit là d’un 
outil de base pouvant être utilisé et 
adapté par d’autres groupes à des fins 
de plaidoyer et de mobilisation. Nous 
encourageons ainsi l’ensemble des 
parties prenantes, des gouvernements 
donneurs et destinataires, les autres 
partenaires du développement ainsi 
que les organisations de la société 
civile à prendre bonne note de ces 
demandes au moment de définir une 
stratégie et d’élaborer une position 
politique en vue du Forum de Busan 
ainsi que pour tout autre débat sur la 
coopération au développement. 
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Les demandes des organisations de femmes 
pour le FHN-4 de Busan

Une récente consultation d’organisations internationales de 
femmes sur la coopération au développement, les droits des 
femmes et l’égalité des genres, organisée les 9 et 10 juin 2011, 
à Bruxelles, a mobilisé près de 70 participants de 30 pays 
différents, afin de définir une stratégie concernant la vision qu’ont 
les femmes de l’agenda de la coopération au développement 
en vue et au-delà de Busan. La réunion s’est concentrée sur la 
formulation des demandes-clés des organisations de femmes et 
des défenseurs de l’égalité des genres afin d’influencer le nouvel 
accord post Busan 2011, afin de faire figurer l’égalité homme-
femme et les droits des femmes au premier plan

rAPPOrt

WIDE network

Les donneurs de l’UE 
sous la supervision des 
femmes
http://www.betteraid.
org/en/betteraid-policy/
other-publications/476-
womenswatch.html
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Les syndicats constituent des 
partenaires et des acteurs essentiels 
des débats et du travail sur le 
développement. Ils aspirent au 
travail décent, à de meilleurs moyens 
de subsistance et à la durabilité 
environnementale ; ils sont en 
première ligne de la bataille pour 
l’éradication de la pauvreté et le 
développement social dans le monde.

Les syndicats travaillent étroitement 
avec les Organisations de la Société 
Civile (OSC) dans le cadre de la plate-
forme BetterAid et du Forum ouvert 
sur l’efficacité du développement des 
OSC ; ils jouent un rôle actif dans les 
débats sur l’efficacité de l’aide et du 
développement autour des processus 
de la Déclaration de Paris et du 
Programme d’action d’Accra. En vue 
de la préparation du prochain Forum 
de haut niveau sur l’efficacité de 
l’aide, qui se tiendra à Busan (Corée 
du Sud), les syndicats soutiennent la 
position de la plate-forme BetterAid, 
telle que définie dans le document 
« Les OSC en route pour Busan : 
messages-clés et propositions. » Afin 
de refléter pleinement la perspective 
des syndicats dans ce débat, la CSI a 
rédigé une déclaration plus détaillée, 
élaborée dans le document intitulé : 
« Towards a comprehensive paradigm 
for decent work and development 

effectiveness ». 

En ce qui concerne l’efficacité de l’aide 
et du développement, les syndicats 
demandent, tout d’abord, de passer 
du paradigme de développement 
construit autour de la conception 
néolibérale restreinte de la croissance 
économique et de la gouvernance du 
marché à un paradigme plus complet, 
basé sur les idées et valeurs de justice 
sociale, de redistribution équitable et 
d’égalité des genres, pour donner lieu 
à des progrès économiques et sociaux 
équilibrés en faveur de moyens de 
subsistance décents pour tous et 
toutes.

Dans l’objectif d’éradiquer la pauvreté, 
les syndicats recommandent de placer 
le the Decent Work Agenda (tel que 
défini par l’Organisation Internationale 
du Travail) au cœur de tous les travaux 
portant sur le développement, en 
déterminant des objectifs et en 
menant des actions autour de ses 
quatre piliers : emploi, normes 
fondamentales du travail, dialogue 
social et protection sociale.

Sensibles aux progrès et aux 
engagements pris dans le Programme 
d’Action d’Accra, les syndicats 
soulignent l’importance de respecter 
les promesses de manière complète 
et cohérente, notamment dans le 

domaine des democratic ownership, 
la responsabilité mutuelle, la fin 
des conditionnalités politiques, le 
déliement de l’aide, la gestion axée 
sur les résultats et la cohérence des 
politiques, en définissant le travail 
décent, les normes fondamentales 
du travail, l’égalité des genres et 
la durabilité environnementale 
comme des objectifs transversaux à 
l’ensemble des critères.

Tout en soutenant les approches 
multipartites de l’élaboration et 
de la mise en œuvre de politiques 
dans le domaine de la coopération 
au développement, les syndicats 
soutiennent que la Déclaration 
de Busan sur l’efficacité du 
développement devrait tenir 
pleinement compte des Istanbul 
CSO Development Effectiveness 
Principles, résultat du travail réalisé 
par les plates-formes d’OSC, ainsi 
que des Trade Union Principles on 
Development Effectiveness, une série 
de principes développés lors d’un 
processus de consultation d’un an 
et demi mené avec les syndicats aux 
niveaux régional et mondial, dirigé par 
le Réseau syndical de coopération au 
développement (RSCD).

Dans le cadre de la préparation du quatrième Forum de 
haut niveau sur l’efficacité de l’aide, qui se tiendra à Busan, 
la Confédération syndicale internationale (CSI) contribue au 
débat en apportant les points de vue des syndicats sur les 
questions de l’efficacité de l’aide et du développement.

Pour en savoir plus sur la position 
des syndicats sur les questions 
de l’efficacité de l’aide et du 
développement, veuillez consulter le 
document « Towards a comprehensive 
paradigm for decent work and 
development effectiveness » ainsi 
que le site Internet de la CSI ( www.
ituc-csi.org ).

Les messages des syndicats au Forum de Busan :    

L’efficacité du développement doit être reliée au 
travail décent
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Les groupes religieux 
africains présentent leurs 
demandes au FHN-4
Les membres de plus de 25 
organisations religieuses et de réseaux 
et organisations de la société civile du 
continent africain se sont réunis avant 
la Conférence officielle sur l’efficacité 
de l’aide, qui qui s’est tenue à Nairobi 
(Kenya), du 28 au 29 avril 2011, lors 
de la Conférence des églises de toute 
l’Afrique (CETA) sur le thème « De 
l’efficacité de l’aide à l’efficacité du 
développement ». À cette occasion, la 
mise en œuvre de la Déclaration de Paris 
(DP) et du Programme d’Action d’Accra 
(AAA) ont fait l’objet d’une révision ; 
les participants ont échangé des idées 
sur le rôle de l’Église dans l’efficacité du 
développement et élaboré des stratégies 
d’actions à réaliser en vue de Busan 
et au-delà du forum. La conférence a 
donné lieu à une déclaration en vue du 
quatrième Forum de haut niveau sur 
l’efficacité de l’aide Effectiveness (FHN-
4), demandant l’inclusion des OSC, y 
compris des organisations religieuses, 
en tant que membres des délégations 
nationales à Busan, et appelant les 
donneurs à mettre en œuvre une 
série d’engagements pris en matière 
d’efficacité de l’aide. Pour lire leurs 
revendications, veuillez cliquer sur le 
lien suivant :

http://www.betteraid.org/en/member-
downloads/doc_download/329-the-nairobi-
declaration.html

Des groupes de femmes 
africaines publient une 
déclaration en vue du Forum 
de Busan
Des groupes de femmes et des 
organisations de la société civile 
africaines ont participé à une réunion 
de consultation régionale sur l’efficacité 
de l’aide effectiveness, organisée 
par Reality of Aid et le Réseau de 
développement et de communication 
de la femme africaine (FEMNET) : 
Opportunités et défis dans la mise en 
œuvre de la Déclaration de Paris (DP) 
et du Accra Agenda for Action (AAA) en 
Afrique, tenue à Yaoundé (Cameroun), 
les 30 et 31 mai. 
 Ces groupes ont réaffirmé que pour 
que l’Afrique connaisse un changement 
fondamental dans la qualité de 
vie de ses citoyens, l’architecture 
mondiale de l’aide et ses objectifs 
doivent changer, pour se concentrer 
et agir en faveur de la réalisation 
de l’efficacité du développement, 
qui promeut l’égalité des genres et 
les droits des femmes comme des 
piliers centraux de l’appropriation 
démocratique, de la bonne gouvernance 
et du développement durable ; ils 
ont également fait ressortir que la 
Déclaration de Paris et le Programme 
d’Action d’Accra ne sont pas encore 
parvenus à traiter les questions 
importantes, telles que l’autonomisation 
de la femme africaine dans la sphère 
socio-économique et politique et 
que l’architecture de l’aide reste 
faible en partie en raison des cadres 
macroéconomiques défavorables 
et de la médiocrité des systèmes 
nationaux de reddition de comptes des 
gouvernements africains envers leurs 
citoyens. Les participants ont publié 
une déclaration régionale à l’issue 
de la réunion, qui inclut une liste de 
recommandations :

http://www.betteraid.org/en/member-
downloads/doc_download/328-final-
declaration-regional-consultative-meeting-
june-2011.html

Les OSC d’Afrique 
francophone publient 
une déclaration sur la 
responsabilité sociale des 
entreprises
À l’initiative de la dynamique des 
Organisations de la société civile 
d’Afrique francophone (OSCAF), des 
organisations de la société civile se 
sont réunies à Cotonou du 14 au 16 
juin dernier, dans le cadre d’un atelier 
régional de concertation et de formation 
sur le thème « Responsabilité sociétale 
des acteurs économiques (RSAE) et 
droits humains en Afrique francophone 
: Quelle stratégie pour la société civile 
? Étaient présents des délégués du 
Réseau francophone pour l’intégrité 
et le développement durable (Réfid), 
des syndicats, des représentants 
d’organisation de protection et 
défense des droits de l’homme des 
pays d’Afrique francophone et des 
partenaires internationaux de Suisse 
(CETIM), France (FIDH) et Belgique (CSI).

Les problèmes abordés comprenaient :  

• La politique de développement 
et la question de l’aide pour le 
commerce ; 

• La Responsabilité sociétale des 
acteurs économiques (RSAE) 
et les Sociétés à responsabilité 
limitée dans le domaine des droits 
humains (REDHA) ; 

• L’investissement et sa relation avec 
l’aide et la RSAE ; 

• La Déclaration de Paris et l’efficacité 
de l’aide ; 

• La participation des citoyens 
francophones au dialogue sur le 
commerce et le développement 
mondial

À la fin de la réunion, les représentants 
des organisations de la société civile 
(OSC) et leurs partenaires d’Afrique 
francophone présents à Cotonou ont 
adopté une déclaration.

Lire l’intégralité de la déclaration à l’adresse 
: http://www.betteraid.org/en/member-
downloads/doc_download/350-declaration-
de-cotonou-sur-la-rsae-et-lefficacite-de-
laide.html

L’actualité de la société civile
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Des organisations de la 
société civile coréennes 
lancent des groupes de 
travail thématiques et un 
processus de sélection pour 
les participants au FHN-4
Le Forum coréen de la société civile 
pour la coopération internationale 
pour le développement (KoFID) est un 
réseau d’organisations de la société 
civile coréennes œuvrant à rendre la 
coopération au développement plus 
efficace. Le KoFID compte 21 membres 
d’organisations de la société civile 
coréennes, dédiés à la prestation de 
services, la sensibilisation du public 
et le renforcement des capacités, 
ainsi qu’à la défense des politiques. Le 
KoFID participe activement aux deux 
principaux processus d’OSC engagées 
dans le FHN-4 : BetterAid et le Forum 
ouvert. 
 Le KoFID organise actuellement 
cinq Groupes de travail thématiques 
sur les questions suivantes : efficacité 
du développement des OSC, efficacité 
de l’aide et du développement, droits 
humains et développement, genre 
et développement, ainsi que santé. 
Dans l’objectif de présenter des 
recommandations politiques de la part 
des OSC au FHN-4, les organisations de 
la société civile coréennes travaillant 
sur la question du genre, de la santé, 
des droits humains et dans d’autres 
domaines se sont régulièrement 
réunies pour mener des recherches 
et des discussions sur chaque thème. 
Les résultats des activités des groupes 
de travail contribueront à la définition 
d’une position commune sur chaque 
question. 
 Outre le Comité de surveillance 
de la sélection mondiale, à la tête 
du processus de sélection des OSC 
désireuses de représenter leur région 
lors du FHN-4, le KoFID sélectionnera 
un total de 30 OSC coréennes comme 
participants accrédités, selon son propre 
processus de sélection. De nombreuses 
ONG et OSC de diverses sphères 
souhaitent prendre part au processus 
de la société civile en vue du FHN-4, qui 
se tiendra en Corée. Le KoFID débutera 
prochainement la sélection. 

Le dialogue multipartite 
coréen sur l’efficacité du 
développement des OSC
Conformément aux efforts 
internationaux pour augmenter 
l’efficacité du développement des 
OSC, le KoFID a organisé un dialogue 
multipartite sur le thème : « le rôle du 
gouvernement et de l’industrie dans la 
création d’un environnement propice 
aux activités des OSC. » Outre des 
représentants du cabinet du Premier 
ministre, 4 représentants d’agences et 
de ministères gouvernementaux ont été 
invités, conjointement à la Fédération 
des industries coréennes. Les plus 
de 50 participants de la société civile 
présents ont discuté des modalités selon 
lesquelles une coopération pourrait être 
instaurée avec les parties prenantes 
consacrant leurs activités à l’aide 
au développement, et comment un 
environnement propice aux activités des 
OSC pourrait être créé. Les participants 
ont proposé la mise en place de canaux 
de communication entre plusieurs 
parties prenantes travaillant dans la 
coopération au développement en 
Corée. Les intervenants ont reconnu 
le rôle complémentaire et unique que 
jouent les OSC pour aider les pays en 
développement, ainsi que la nécessité 
d’entamer un dialogue régulier par le 
biais de ces différents canaux. 

Une aide en plus grande 
quantité et de meilleure 
qualité est nécessaire pour 
accélérer les progrès en 
termes de survie des enfants
Pour Save the Children, le FHN-4 sera 
l’occasion de souligner trois points 
majeurs. Tout d’abord, le Forum fournira 
un espace permettant de démontrer 
que lorsqu’elle est fournie de manière 
efficace, l’aide sauve des enfants. 
Deuxièmement, le Forum fournira la 
possibilité de souligner les impacts 
positifs du développement et l’utilisation 
efficace de l’aide lorsqu’elle est investie 
en faveur des enfants.  Troisièmement, 
il sera l’occasion de faire valoir des 
mécanismes de responsabilité mutuelle 
plus solides et plus efficaces, dans le 
cadre de l’environnement international 

de l’aide, spécifiquement liés à l’aide 
appliquée à la santé. La faiblesse 
des mécanismes de responsabilité 
limite la capacité des communautés 
internationales œuvrant dans le 
domaine du développement à garantir 
le respect des engagements pris en 
termes de santé mondiale, tels que ceux 
énoncés dans le cadre de la Stratégie 
du Secrétaire général des Nations 
Unies pour la santé de la femme et de 
l’enfant. En l’absence de mécanisme 
de responsabilité, les donneurs sont 
libres de fournir une aide fragmentée, 
imprévisible, ce qui menace alors les 
capacités des pays pauvres à financer les 
dépenses de santé récurrentes (comme 
la formation du personnel de santé, par 
exemple). L’adoption d’une stratégie 
robuste en matière de responsabilité 
mutuelle dans le domaine de la santé 
est une revendication essentielle de la 
campagne « Every One » de Save the 
Children. 
  Le premier objectif du document de 
recherche de Save the Children sur la 
santé et l’efficacité de l’aide consiste à 
montrer que la responsabilité mutuelle, 
lorsqu’elle est réalisée par le biais de 
mécanismes efficaces et de processus 
participatifs, peut avoir des effets très 
bénéfiques sur la qualité et la quantité 
de l’aide apportée. Save the Children 
demande au FHN-4 de Busan de mettre 
en place des mécanismes solides et bien 
financés garantissant la responsabilité 
mutuelle dans le secteur de la santé. 
Une aide en plus grande quantité et de 
meilleure qualité accélèrera les progrès 
en termes de survie des enfants.
  Save the Children et l’UNICEF 
réalisent une recherche collaborative, 
qui résultera en des études de cas 
démontrant que les enfants constituent 
un mode efficace d’octroi de l’aide.

Pour en savoir plus sur la campagne Every 
One mondiale de Save the Children, 
veuillez consulter le lien : http://www.
savethechildren.net/alliance/what_we_do/
every_one/index.html

Pour en savoir plus sur l’action de Save 
the Children intitulée « No Child is Born 
to Die » (Parce qu’aucun enfant n’est 
condamné à mourir), veuillez consulter le 
lien : http://www.savethechildren.org.uk/
blogs/2011/01/together-we-can-make-no-
child-born-to-die-a-reality/

L’actualité de la société civile
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Brèves de l’actualité de la société civile
La People’s Coalition on Food Sovereignty 
(PCFS) et le Groupe de coordination de 
BetterAid Coordinating Group, ont organisé 
le Forum international sur l’efficacité de l’aide 
et du développement dans l’agriculture et le 
développement rural, le 4 juillet 2011, à Quezon 
City (Philippines). 
 Des dirigeants paysans ainsi que des 
représentants d’ONG d’Asie, d’Afrique et 

d’Amérique latine constituaient les participants-
clés de l’événement et ont été rejoints par le 
représentant de l’Organisation des Nations Unies 
pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) aux 
Philippines et le parlementaire Rafael Mariano.

L’efficacité du 
développement 
dans 
l’agriculture et le 
développement 
rural Un rapport de cet événement sera prochainement 

disponible.

Cette date marquera le lancement des 
demandes-clés de la société civile pour le Forum 
de haut niveau de Busan sur l’efficacité de l’aide.  
Ces derniers mois, les OSC du monde entier ont 
collaboré pour élaborer la déclaration politique 
commune « Les OSC en route pour Busan : 
messages-clés et propositions ». Cette dernière 
s’appuie sur les positions et les revendications 
précédentes des OSC dans le cadre du processus 
d’efficacité de l’aide et précise l’appel lancé 
à destination de l’ensemble des acteurs du 
développement afin d’évaluer et de consolider 
pleinement les engagements pris à Paris et Accra 
; elle consolide l’efficacité du développement 
par le biais de pratiques basées sur les normes 

en matière de droits humains ; elle soutient 
les OSC en tant qu’acteurs indépendants du 
développement de plein droit et s’engage à créer 
un environnement propice pour leur travail, 
dans tous les pays ; enfin, elle promeut une 
architecture de la coopération au développement 
qui soit juste et équitable. Plus de 600 OSC à 
l’échelle mondiale ont déjà signé ce document.
 Ces messages-clés des OSC seront complétés 
par la présentation d’une vidéo récemment 
publiée, dans laquelle la société civile dresse une 
liste de souhaits en vue du FHN-4 et présente 
les opinions des OSC du monde entier, dans la 
perspective du Forum.

La campagne Make Aid Transparent est une 
coalition d’organisations de la société civile 
réunies pour appeler les donneurs à publier 
des informations en plus grande quantité et 
de meilleure qualité concernant l’aide qu’ils 
fournissent.  

Les OSC 
dévoilent leurs 
demandes-clés 
en vue du Forum 
de Busan (7 
juillet, Paris)

Lancement de 
campagnes pour 
la transparence 
de l’aide

Appel aux donneurs à rendre leur aide plus 
transparente et encourager les autres à en faire 
autant. http://www.makeaidtransparent.org/

BetterAid appele le G20 à 
renforcer la coopération 
internationale et l’efficacité 
du développement  
BetterAid a demandé instamment 
instamment aux gouvernements du G20 
de profiter de la réunion du Groupe de 
travail sur le développement, qui s’est 
tenue les 30 juin et 1er juillet derniers 
les 30 juin et 1er juillet, pour renforcer la 
coopération internationale et l’efficacité 
du développement. La réunion, qui a 
eu lieu à Cape Town (Afrique du Sud), 
a été un moment décisif pour convenir 
de réformes importantes et urgentes 
en matière de développement, y 
compris concernant la gouvernance 
du système. Dans sa lettre, BetterAid 
a souligné que l’aide officielle au 
développement joue un rôle important 

et complémentaire aux préoccupations 
les plus larges de l’agenda du G20 
en termes de développement : 
infrastructures, sécurité alimentaire, 
développement des ressources 
humaines et croissance durable. Elle est 
également en cohérence avec le respect 
des engagements pris lors des derniers 
sommets, ainsi que ceux des membres 
individuels en matière d’efficacité de 
l’aide (2005 et 2008).

BetterAid a demandé aux 
gouvernements de prouver leur 
engagement envers ces questions, 
en menant des actions concrètes 
reconnaissant l’importance du prochain 
forum de Busan.

Il a été demandé au Groupe de travail 
d’accomplir les actions suivantes :

1   Évaluer en détail et renforcer les 
engagements pris à Paris et à Accra 
;

2. Approfondir l’efficacité du 
développement par le biais de 
pratiques fondées sur les normes 
en matière de droits humains ;

3. Aider les OSC en tant qu’acteurs 
indépendants du développement 
de plein droit, et créer un 
environnement propice pour leur 
travail dans tous les pays ;

4  Promouvoir une architecture de 
coopération au développement 
juste et équitable ;

Dernières nouvelles de l’aide publique

Pour consulter la lettre dans son intégralité, 
veuillez cliquer sur le lien suivant :http://
www.betteraid.org/en/member-downloads/
doc_download/342-betteraid-letter-to-
g20june-2011.html 
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Un bulletin d’information de BetterAid. Contactez 
cbirkett@eurodad.org pour une inscription ou des 
suggestions.

Retrouvez-nous sur Twitter : 
www.twitter.com/betteraid

Pour recevoir le bulletin d’information 
de BetterAid, veuillez vous rendre à 
l’adresse :

www.betteraid.org/en/newsletter.html

Rejoignez BetterAid à l’adresse : 
www.betteraid.org/en/about-us/joinbetteraid. 
html

Pour contacter le secrétariat de BetterAid, veuillez 
envoyer un e-mail à l’adresse : 
secretariat@betteraid.org ou un courrier à IBON 
Center, 114 Timog Ave., 
Quezon City, 
1103 Philippines


